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1. Introduction  : les défis du passage au
grand cycle de l’eau à la lumière des 
services écosystémiques
Lyonnaise des Eaux (Suez Environnement depuis

mars 2015) a fait de la protection de la ressource en

eau et de la gestion du grand cycle de l’eau un axe

stratégique prioritaire. Elle développe des métiers et

des services en amont et en aval de ses activités de

gestion de l’eau potable et d’assainissement, jusqu’à

présent tournés essentiellement vers la disponibilité

et la qualité des eaux brutes. Les enjeux du grand

cycle de l’eau consistent à aller plus loin et à assurer

le bon état écologique des écosystèmes terrestres et

aquatiques comme le demande la directive cadre sur

l’eau, à proposer des solutions pour prévenir et gérer

les risques naturels, et à garantir la disponibilité et 

la qualité de la ressource dans un contexte de chan-

gement climatique [CAS, 2013].

Dans un ouvrage daté de 2011, l’Office national de

l’eau et des milieux aquatiques (Onema) caractérise

le passage du petit cycle au grand cycle de l’eau

comme un défi à la fois technique et organisationnel

[AMIGUES et CHEVASSUS-AU-LOUIS, 2011]. Elle

identifie trois dimensions principales d’évolution de

la gestion de l’eau suscitées par l’ouverture au grand

cycle :

– un élargissement de l’objet de gestion qui n’est plus

limité à la seule ressource en eau mais touche égale-

ment les milieux vivants ;

– les techniques de prévention et de remédiation à

mettre en œuvre par le développement de l’ingénie-

rie écologique ;

– la gouvernance du monde de l’eau avec une impli-

cation plus importante des porteurs d’enjeux issus 

de la société civile [AMIGUES et CHEVASSUS-

AU-LOUIS, 2011].

La première dimension requiert le développement

de méthodes et d’outils d’évaluation adaptés aux nou-

veaux objets du grand cycle de l’eau et qui prennent

en considération leur caractère plus complexe et moins

maîtrisé. La deuxième dimension suggère un accrois-

sement des connaissances sur les types d’ingénierie

écologique les plus adaptés à ces nouveaux objets. La

troisième dimension pose la question difficile des

cadres organisationnels (de pensée, de dialogue et 

d’action) qui peuvent être utiles à la gestion collective

des enjeux du grand cycle de l’eau. Ces trois défis 

requièrent un effort de recherche important auquel les

auteurs souhaitent contribuer, notamment en expéri-

mentant des cadres conceptuels et des outils pratiques
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utiles pour comprendre et évaluer les articulations

entre le bon fonctionnement des écosystèmes et les 

enjeux de gestion du grand cycle de l’eau. Il s’agit pour

cela d’ouvrir des espaces de dialogue et de concerta-

tion avec la diversité des acteurs concernés par l’usage

et la gestion des milieux naturels (collec tivités locales,

entreprises, agriculteurs et pêcheurs, associations de

protection de la nature ou tout simplement la popula-

tion riveraine).

L’ouvrage de l’Onema, évoqué précédemment, s’inté-

resse aux approches centrées sur les services rendus

par la nature, les « services écologiques » ou égale-

ment appelés « services écosystémiques » (ci-après

désignés par « SE »). Investies depuis plusieurs an-

nées d’un effort de recherche international important,

ces approches pourraient apporter des réponses aux

trois défis liés à l’ouverture au grand cycle de l’eau, 

et plus largement, aux enjeux de conservation des

écosystèmes. L’ouvrage souligne ainsi que « l’identifi-

cation, la caractérisation et l’évaluation des services

écologiques est une démarche à laquelle les gestion-

naires de l’eau devront fréquemment faire appel 

à l’avenir ». Cette piste soulève de nombreuses ques-

tions. Comment évaluer les SE ? Les connaissances

issues de l’évaluation des SE peuvent-elles être utiles

pour la prise de décision et la gestion des milieux 

naturels d’un territoire ? Une telle approche repré-

sente-t-elle un support utile à des discussions collec-

tives permettant d’aborder des questions concrètes

de gestion du grand cycle de l’eau ? 

Cet article vise à décrire et à présenter les premiers

résultats d’une recherche en cours depuis 2012 ayant

pour but de tester sur le terrain les apports possibles

d’une approche centrée sur la notion de SE. Elle 

répond à un besoin de multiplier les études de cas,

plus spécifiques au contexte français, et de tester la

compatibilité et l’utilité de telles approches pour

éclairer les enjeux de gestion du grand cycle de l’eau

et des écosystèmes d’un territoire. Lyonnaise des

Eaux a lancé cette démarche de recherche en parte-

nariat avec des chercheurs de l’unité mixte de 

recherche Amure5. Elle s’appuie sur des outils de 

modélisation et de cartographie de services rendus

par les écosystèmes tout en associant les acteurs 

du territoire d’étude à la construction des résultats.

Elle est actuellement menée en collaboration avec la

communauté urbaine de Bordeaux (CUB)6. 

2. L’approche par les « services écosysté-
miques » : origine, définition et actualité
2.1. Origine et évolution d’une approche qui
gagne en popularité 
Le concept de SE émerge à partir des années 1970, au

croisement de courants de recherche en écologie et

en économie [MÉRAL, 2012]. Il s’inscrit dans une 

approche considérant les écosystèmes comme des

« systèmes de support de vie » (life-support systems),
constitués de cycles de matières, produisant des 

ressources renouvelables et des services indispen-

sables à toute vie sur terre [EHRLICH et MOONEY,

1983 ; FOLKE, 1991 ; DE GROOT, 1992]. Il s’agit

pour les premiers auteurs utilisant cette notion 

d’attirer l’attention sur l’importance de préserver la

capacité des écosystèmes, de plus en plus affectés par

les impacts des actions humaines, à fournir ces 

services indispensables au maintien du bien-être 

économique et social. Une telle approche représente

alors une opportunité d’influencer la prise de déci-

sion à tous les niveaux en faveur d’une meilleure

conservation des écosystèmes. Un programme de 

recherche dédié né en 1990, le Beijer Institute Bio -

diversity Program [GÓMEZ-BAGGETHUN et al.,
2009] et la publication d’articles de synthèse [DAILY,

1997 ; COSTANZA et al., 1997] participent par la

suite à la popularisation de cette perspective.

La publication en 2005 d’une étude internationale, le

Millenium Ecosystem Assessment [MEA, 2005],

issue de 4 années d’efforts de recherches collectives

impliquant 95 pays et plus de 1360 experts, a contribué

à la mise à l’agenda politique de la notion de SE. Le

MEA indique ainsi que 60 % des SE de la planète sont

dégradés ou utilisés de manière non durable et met

en lumière les conséquences importantes de cette 

dégradation sur le bien-être de l’homme. L’étude

montre par ailleurs qu’au cours du XXe siècle, 
5 Aménagement des usages des ressources et des espaces marins et litto-
raux (UMR M101). Elle regroupe des équipes du département d’économie
maritime de l’Ifremer et du Centre de droit et d’économie de la mer de 
l’université de Bretagne Occidentale. 6 Devenue « Bordeaux Métropole » depuis la rédaction de cet article.
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l’altération à grande échelle des écosystèmes par les

hommes a conduit à un accroissement de certains SE

(la production agricole et de bois) au détriment

d’autres (le stockage de carbone, la qualité de l’eau,

etc.). Des études du même type ont été lancées à

l’échelle nationale dans divers pays, notamment au

Royaume-Uni [UK NEA, 2011]. La France a égale-

ment mené des études sur la faisabilité d’un MEA 

national [CREDOC, 2009 ; LEVREL, 2007], et le 

projet Efese (pour : évaluation française des éco -

systèmes et des services écosystémiques) lancé 

en 2012 et porté par le ministère de l’Écologie, du 

Développement durable et de l’Énergie vise à évaluer

d’ici 2016 l’état des services écosystémiques sur le 

territoire français. Cette démarche s’est également

concrétisée au niveau international par la création 

officielle de l’International Platform on Biodiversity

and Ecosystem Services (IPBES)7 en 2011 qui a pour

objectif de devenir une « interface entre sciences et

politiques sur la préservation de la biodiversité et des

services écosystémiques ».

2.2. Définitions
Qu’appelle-t-on au juste « service écosystémique »

(SE) ? Le MEA définit les SE comme « les bénéfices

que les Hommes tirent des écosystèmes ». Ils résul-

tent du bon fonctionnement des écosystèmes, c’est-

à-dire de « la capacité des processus et des compo-

sants naturels à fournir des biens et des services qui

satisfassent les besoins humains, directement ou indi-

rectement » [DE GROOT et al., 2002]. Ainsi, dans le

cas de la production d’eau potable, les écosystèmes

jouent un rôle de purification, notamment en ré -

duisant la concentration de polluants dans les rivières

ou les nappes. Les écosystèmes ont ainsi une 

fonction de régulation de la qualité de l’eau. On ne 

parlera toutefois de service qu’à partir du moment où

il existe une demande et des personnes bénéficiant

de la qualité de cette eau. 

Les SE sont le plus souvent divisés en trois grandes

catégories [HAINES-YOUNG et POTSCHIN, 2013].

Les services d’approvisionnement désignent les biens

produits par les écosystèmes et directement consommés

par l’être humain. Il s’agit, par exemple, de la production

de nourriture, de la disponibilité en eau potable, ou

encore de ressources génétiques à la base des biotech-

nologies. Les services de régulation concernent les

bénéfices issus de la régulation des processus écolo-

giques tels que la prévention contre les inondations

ou les glissements de terrain, la régulation du climat

et de la qualité de l’air, la purification de l’eau douce

par la rétention de nutriments et la décomposition

des déchets organiques, ou encore la pollinisation.

Enfin, les services culturels désignent les bénéfices

non matériels issus des systèmes naturels à travers

l’enrichissement spirituel, les usages de loisir ou 

encore la contemplation esthétique.

2.3. L’évaluation, la décision et la gestion
collective des SE comme perspective actuelle
de recherche et de mise en application
Le champ de recherche sur les services écosysté-

miques est aujourd’hui en plein essor et le nombre

d’articles portant sur ce sujet ne cesse de se multiplier

[VIHERVAARA et al., 2010 ; JEANNEAUX et al.,
2012]. Il est traversé par de multiples controverses :

elles portent notamment sur les définitions et les

modes de classifications des SE [GATZWEILER,

2006 ; BOYD et BANZHAF, 2007 ; FISHER et al.,
2008 ; NAHLIK et al., 2012] ainsi que sur le dévelop-

pement de méthodes d’évaluation biophysique et 

économique [LAMARQUE et al., 2011 ; NELSON et
al., 2009 ; CHEVASSUS-AU-LOUIS et al., 2009]. En

effet, l’approche par les SE, parce qu’elle cherche à

rendre visible les multiples contributions de la nature

à la société et les arbitrages associés, est vue par 

beaucoup comme une voie prometteuse pour une

meilleure prise en compte des écosystèmes dans les

processus de décision [GOLDSTEIN et al., 2012 ;

TALLIS et KAREIVA, 2006]. Il s’agit pour cela, entre

autres, de parvenir à mesurer les différentes contri-

butions qu’ils apportent, ou encore d’évaluer les 

impacts de l’aménagement du territoire sur la capa-

cité des écosystèmes à fournir ces services à l’avenir.

Étant donné la popularité croissante de ce concept
forgé au départ pour attirer l’attention sur l’impor-
tance pour l’homme de multiplier les efforts de
conservation des écosystèmes, et tout en gardant en
tête les débats en cours, il apparaît important aujour-
d’hui de tester sur le terrain l’efficacité d’une telle 7 www.ipbes.net



approche et des outils associés dans leur capacité à
faire évoluer concrètement la place des écosystèmes
dans la décision à l’échelle territoriale et dans des 
situations concrètes de gestion.

3. Choisir une méthode d’évaluation
adaptée aux enjeux de gestion collective
des territoires
3.1. Choisir parmi une variété d’outils 
Une diversité d’outils a été récemment conçue par
différentes organisations et groupes de recherche 
visant à introduire les SE dans les processus de déci-
sion. Ils cherchent à systématiser davantage les 
évaluations des services écosystémiques, c’est-à-dire
les rendre quantifiables et reproductibles, et à 
répondre à des enjeux et à des contextes de prise de
décision divers [BAGSTAD et al., 2013 ; PEH et al.,
2013]. Ces outils vont de simples tableurs – ESR, 
Ecosystem Services Review [WRI, 2012] – à des 
ensembles de logiciels complexes de modélisation
spatiale – ARIES, Artificial Intelligence for Ecosystem
Services [BAGSTAD, 2011] ; MIMES, Multiscale 
Integrated Models of Ecosystem Services [FENG et al.,
2011] ; InVEST, Integrated Valuation of Environmental
Services and Tradeoffs [KAREIVA et al., 2011], etc. Ils
diffèrent ainsi dans la quantité de données locales à
recueillir ainsi que dans le temps à consacrer et la
force de travail à investir pour mener à bien l’évalua-
tion. Certains sont conçus pour être applicables 
indifféremment à tout endroit de la planète et sont
adaptés à des échelles nationales ou régionales
(ARIES), tandis que d’autres s’appliquent de manière
plus spécifique à certains sites et à certains SE
(TESSA, Toolkit for Ecosystem Service at Site-based 
Assessment [PEH et al., 2013] ; EcoMetrix [PARAMETRIX,
2010]). Certains privilégient l’évaluation biophysique
des SE (InVEST, ARIES) tandis que d’autres pro -
posent des évaluations monétaires (ESV, Ecosystem
Valuation Toolkit [ESV, 2012]). Enfin, ces outils diffèrent
dans la manière d’impliquer les parties prenantes du
site ou du territoire étudié.

3.2. Le choix de la représentation cartogra-
phique et d’une approche intégrée
Dans cette recherche, Lyonnaise des Eaux et l’UMR
AMURE ont choisi de tester et d’adapter la démarche
InVEST (Integrated Valuation of Environmental 

Services and Tradeoffs) développée par le Natural 
Capital Project [KAREIVA et al., 2011]. Il s’agit de
modèles déterministes utilisant une variété de 
données spatiales, notamment Corine Land Cover,
ainsi que des données biophysiques insérées sous la
forme de tableaux de coefficients. Ils sont fondés sur
des fonctions de production écologiques, souvent 
inspirées de modèles déjà existants. Ces fonctions 
définissent comment l’étendue spatiale, la structure
et le fonctionnement des écosystèmes, l’usage du sol
et l’intensité des activités humaines et des usages des
milieux naturels déterminent la production locale de
services écosystémiques. Les modèles produisent
trois grands types de résultats : des résultats quanti -
tatifs (biophysiques), des représentations cartogra-
phiques et pour certains SE des estimations de leur
valeur économique.

Ils permettent également d’évaluer et de quantifier 
les impacts de changements passés ou prévus dans
l’aménagement du territoire sur le bon fonction -
nement des écosystèmes et sur le niveau de produc-
tion des SE. La particularité de ces modèles est de
proposer une approche intégrée et d’évaluation
conjointe de multiples SE, mis en regard les uns par
rapport aux autres. Une telle approche permet ainsi
de rendre compte des relations qui existent entre 
plusieurs services fournis sur un même territoire et
bénéficiant à différents usagers. En effet, les inter -
actions entre services sont souvent complexes et 
imprédictibles et les SE peuvent avoir des relations
négatives ou positives les uns sur les autres [ZURLINI
et al., 2010]. Ainsi, des synergies existent quand des
services interagissent de manière multiplicative. Au
contraire, un compromis (trade-off) apparaît quand
la production d’un service est réduite en conséquence
de l’augmentation de la production d’un autre. Par
exemple, planter une forêt monospécifique afin
qu’elle stocke un maximum de carbone pour contri-
buer à la réduction du taux de gaz à effet de serre
dans l’atmosphère peut nuire fortement à la préser-
vation de la biodiversité et à la régulation de l’apport
en eau [CHISHOLM, 2010].

3.3. Une approche alliant évaluation et parti-
cipation 
Une telle approche présente plusieurs avantages au

regard des problématiques qui ont été soulevées en
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introduction quant à la gestion des enjeux du grand

cycle de l’eau et leurs articulations avec d’autres 

problématiques environnementales des territoires.

Premièrement, il s’agit de tester des méthodes d’éva-

luation des SE scientifiquement robustes et adaptées

aux enjeux et aux acteurs concernés. Or l’approche

proposée par le Natural Capital Project fait l’objet

d’un effort de recherche international important et en

constante évolution, qui se traduit notamment par de

nombreuses expériences pilotes d’où tirer des ensei-

gnements. En outre, l’échelle d’application, au niveau

territorial ou du bassin versant, est adaptée aux 

enjeux du grand cycle de l’eau ou de l’aménagement

du territoire par des collectivités. La possibilité de

produire des représentations cartographiques facilite

la visualisation des résultats par différents publics

ainsi que leur diffusion.

Deuxièmement, cet outil doit être utile pour éclairer

les enjeux de gouvernance liés à la gestion du grand

cycle et des milieux naturels. Or, afin de rendre cet

outil utile dans des situations concrètes de prise de

décision, ses concepteurs ont imaginé son utilisation

au sein de groupes de discussion multiacteurs, 

travaillant notamment à partir de la projection dans

des scénarios futurs contrastés. Cela permet notam-

ment aux parties prenantes de pouvoir comparer les

effets de diverses options de gestion du territoire, ou

encore les effets anticipés du changement climatique,

sur la production de multiples SE. 

4. Une mise en application sur le territoire
de Bordeaux : contexte et méthode
4.1. Un projet métropolitain à la recherche
d’innovations pour la prise en compte des
milieux naturels
Cette recherche est menée sur le territoire bordelais

– périmètre du schéma de cohérence territoriale

(SCoT) de l’aire métropolitaine bordelaise8 – en 

collaboration avec la direction de la nature de la 

communauté urbaine de Bordeaux (figure 1). Cette

aire d’étude apparaît pertinente pour tester l’approche

par les services écosystémiques de plusieurs points de

vue. Premièrement, il s’agit d’un territoire présentant

8 http://www.sysdau.fr 9 http://www.lacub.fr/le-projet-metropolitain

des occupations du sol variées, associées à la produc-

tion de divers SE, allant de zones fortement urbanisées

à des zones agricoles et viticoles, une partie du massif

forestier landais, des corridors écologiques et d’im-

portantes zones humides utiles dans la prévention du

risque inondation. En outre, le contexte de l’aire

d’étude est intéressant puisqu’il pose un ensemble de

questions concrètes d’aménagement du territoire. En

effet, la CUB s’est fixée comme objectif d’atteindre le

million d’habitants d’ici 2030 (contre environ

730 000 aujourd’hui).

Elle a pour cela lancé en 2009 une démarche de 

prospective qui a abouti au document d’orientation

« Projet Métropolitain » 9 qui articule une vision pour

la métropole à l’horizon 2030. Dans ce cadre, la 

démarche « 55 000 hectares pour la Nature », portée

par la direction de la nature, a pour objectif de rendre

compatible la croissance démographique avec « le

respect et la valorisation de ces espaces de nature

dans la métropole, pour le bien-être des hommes et

le respect des impératifs biologiques des espèces 

animales et végétales » ([CUB, 2012], p. 1). La CUB

souhaite donc mettre le « rapport collectif à la 

nature » au cœur de sa réflexion dans la décennie 

à venir. La volonté de prendre mieux en compte la 

nature dans le projet métropolitain et d’en faire l’un

des « grands chantiers de la décennie bordelaise »

CUB : communauté urbaine de Bordeaux ; SCOT : schéma de cohérence territoriale (périmètre).
Figure 1. Aire d’étude
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s’est également traduite par des objectifs dans les 

documents de planification tels que le SCoT (« char-

pente paysagère ») ou le plan local d’urbanisme PLU

(« enveloppe urbaine constante » et démarche « ville-

nature »). On peut imaginer à ce stade que l’évalua-

tion de la fonctionnalité des écosystèmes du territoire

puisse à terme contribuer à instruire ces différents 

objectifs.

4.2. Choix des services écosystémiques étudiés
Parmi l’ensemble des services écosystémiques 

dénombrés dans le MEA, et pouvant faire l’objet de

représentations cartographiques, huit ont été retenus

pour l’aire d’étude. Trois de ces modèles évaluent les

services hydrologiques : l’apport d’eau, la rétention

de nutriments et la rétention de sédiments. Cette 

sélection est cohérente notamment du point de vue

de la gestion des enjeux du grand cycle de l’eau 

de protection de la ressource, de gestion des eaux 

pluviales ou encore de prévention du risque inon -

dation présents sur le territoire. Un modèle d’évalua-

tion de la biodiversité, comprise ici dans sa dimen-

sion « culturelle », a également été retenu. Il montre

les zones d’habitats adéquats à la présence potentielle

de communautés d’espèces qu’il est possible d’observer.

Le modèle de séquestration et de stockage de carbone

est également utilisé et fait écho notamment au plan

climat de la CUB10, en estimant les quantités de 

carbone déjà stockées et ainsi non renvoyées dans

l’atmosphère sous forme de gaz à effet de serre (GES).

Étant donné les enjeux agricoles présents au sein et

autour de l’agglomération bordelaise, un modèle de

production agricole a été proposé. Enfin, compte tenu

de l’usage de loisir associé aux espaces de nature 

présents au sein des différentes communes étudiées,

une modélisation du service récréatif fourni par les

écosystèmes a, elle aussi, été retenue.

4.3. Méthodologie générale
Cette recherche a été menée en suivant différentes

étapes successives, articulant le travail de l’équipe de

recherche avec des contributions de plusieurs parties

prenantes (entretiens, ateliers) (figure 2). Dans un

premier temps, des réflexions ont eu lieu sur le choix

de l’aire d’étude ainsi que sur les services écosysté-

miques à étudier et les modèles à utiliser. La seconde

phase a abouti à un ensemble de cartographies et de

résultats de référence sur l’état des fonctionnalités des

écosystèmes de la zone d’étude et de la production de

SE (en se basant sur les cartographies Corine Land

Cover de 1990 et 2006 et l’évolution entre les deux

périodes). Elle s’est accompagnée d’une récolte de

données locales disponibles requises par les modèles

et, dans la mesure du possible, adaptées aux parti -

cularités du territoire, du climat et des milieux naturels.

Pour certains modèles, des experts locaux ont été

consultés, notamment des chercheurs de l’INRA et

des associations de protection de la nature présentes

sur le territoire. Par ailleurs, des entretiens qualitatifs

ont été menés auprès de différentes directions au sein

des équipes de la CUB et de divers acteurs du terri-

toire, afin de mieux comprendre les questions qui se

posent à eux autour de la prise en charge des milieux

naturels en lien avec leurs activités, et sur la perti-

nence a priori d’une approche centrée sur les SE.

Enfin, deux ateliers participatifs ont été organisés 
en novembre 2013 et en juin 2014, réunissant des
porteurs d’enjeux autour de la gestion des écosys-
tèmes rencontrés en entretien (différentes directions
de la CUB (nature, eau, urbanisme), Lyonnaise des
Eaux, chambre d’agriculture, région Aquitaine, 
Sepanso, Cistude Nature). Au cours du premier ate-
lier, les premiers résultats d’évolution des SE de 1990
à 2006 ont été présentés et discutés collectivement.
Les participants ont formulé des propositions d’amé-
liorations à apporter aux modèles afin de les rendre
plus pertinents au regard des problématiques propres
du territoire. Dans un second temps, ce premier ate-
lier a permis d’esquisser des futurs hypothétiques des
dynamiques d’occupation du sol, à partir desquels il
est possible de comparer des scénarios contrastés
d’évolution des services écosystémiques. Quatre 
scénarios ont finalement été élaborés : un scénario
« au fil de l’eau », un scénario « planification » prenant
en compte le plan local d’urbanisme en vigueur, 
un scénario de conservation prioritaire des services de 
régulation et un scénario de conservation prioritaire 
des services d’approvisionnement. Chacun de ces 
scénarios est représentatif d’une orientation archétypale10 http://www.lacub.fr/nature-cadre-de-vie/plan-climat
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d’aménagement du territoire et a donné lieu à la 
production de cartographies d’évolution des SE d’ici
à 2030. Le second atelier a été l’occasion de présenter
les résultats portant sur les tendances d’évolution des
SE dans chacun des quatre scénarios contrastés. Ils

ont été discutés en lien avec les différentes probléma-
tiques d’aménagement du territoire propre à chaque
acteur du groupe de travail.

5. Exemples de résultats

Les résultats obtenus peuvent être présentés sous

forme de cartes montrant l’évolution de la capacité

de différentes zones hydrographiques à fournir des

SE (figure 3). Il serait trop long de décrire ici le fonc-

tionnement de chaque modèle et leurs limites respec-

tives. De manière générale, on retiendra que les zones

identifiées en rouge ont connu une perte importante

du SE considéré entre 1990 et 2006, relativement aux

autres zones de la carte. À l’inverse, les zones identi-

fiées en vert ont connu une évolution positive pour

le service considéré. On peut à ce stade proposer

quelques hypothèses. Par exemple, la diminution

entre 1990 et 2006 de la capacité des zones localisées

au nord-ouest de l’aire d’étude, principalement fores-

tière, à stocker du carbone peut être attribuée aux

pertes d’arbres dues à la tempête de 1999. Par ailleurs,

d’autres évolutions négatives telles que la capacité des

écosystèmes à retenir l’azote à l’est de la CUB peuvent

SE : services écosystémiques.
Figure 2. Méthode d’élaboration des résultats de l’étude

Figure 3. Variation (%) des niveaux de services écosystémiques par zones hydrographiques (ZH) du schéma de cohérence territoriale (SCoT) entre 1990 et 2006.
Le modèle rétention de sédiments n’est pas montré, car il a eu une variation nulle entre les deux dates
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être attribuées à la progression de l’artificialisation

des sols et à la pression urbaine. De la même manière,

le service d’apport d’eau, lorsqu’il augmente, a dans

le contexte de notre étude des effets négatifs sur le

bien-être. En effet, il rend compte des flux croissants

d’eau qui peuvent s’écouler sans être arrêtés par les

milieux naturels, augmentant ainsi le risque d’inon-

dations en cas de fortes pluies. Ce travail d’interpré-

tation des différents résultats cartographiques a été

mené au cours des différents ateliers et gagnerait à

être poursuivi.

Les résultats peuvent également être présentés sous

la forme de pourcentages. Ainsi, d’après les premiers

résultats, la capacité générale des milieux naturels à

stocker du carbone aurait diminué de 9,4 % sur l’aire

d’étude et celle à retenir l’azote de 6,1 %. Selon 

l’approche retenue dans cette étude, le service de 

biodiversité aurait quant à lui diminué de 22,2 %.

L’intérêt de ce type d’évaluation est également de 

permettre de comparer entre elles les évolutions des

SE sur le territoire comme le montre le diagramme

« radar » de la figure 4. On constate ici que, sous la

pression urbaine, les services écosystémiques étudiés

connaissent tous une évolution négative, à des 

niveaux toutefois inégaux. Ces évolutions auront 

des conséquences diverses et seront plus ou moins

préoccupantes pour différents groupes d’acteurs,

compte tenu de leurs activités.

6. Perspectives et conclusion
Les deux ateliers ont permis de tester la pertinence
de l’approche retenue auprès de certains porteurs
d’enjeux du territoire et d’affiner les résultats. Leur
participation active et la volonté de comprendre les
modèles et de rattacher les résultats préliminaires à
leurs propres activités a témoigné de l’intérêt porté à
ce type de démarches. Une importance particulière a
été accordée pendant l’atelier à évaluer la fidélité des
modèles aux diverses représentations du territoire
présentes au sein du groupe, tout en reconnaissant
les limites de l’exercice. Ainsi, certains modèles, tels
que les modèles récréatif et de biodiversité proposés,
ont été l’objet de discussions plus importantes que
les autres et de propositions de modification par 
les acteurs. À ces propositions de raffinement des 
modèles se sont ajoutées des suggestions pour 
améliorer la transmission et la communication des
résultats. L’idée de procéder à un découpage par 
commune pour montrer les tendances d’évolution
des SE à l’échelle la plus pertinente pour les élus a été
ainsi retenue à la demande du groupe de travail, puis
appliquée dans la suite du travail. Le second atelier a
également été l’occasion de tester et de discuter 
collectivement les résultats portant sur les tendances
d’évolution des SE à partir des quatre scénarios
contrastés. Il a contribué à sensibiliser les membres du
groupe de travail à l’importance de prendre en compte
les enjeux liés à la bonne qualité des éco systèmes et au
bon fonctionnement des processus écologiques dans
les choix d’aménagement à horizon 2030.
L’approche par les services écosystémiques permet
d’apporter un autre regard sur les enjeux du grand
cycle de l’eau, en articulant les problématiques
« eau » à d’autres fonctions et usages des milieux 
naturels. Elle ouvre ainsi un espace de dialogue, sur
une base conceptuelle et scientifique commune, entre
une variété de porteurs d’enjeux. Dans cette étude
nous testons une démarche qui permet de progresser
sur deux des trois défis du grand cycle de l’eau posés
par la note de l’Onema évoquée en début d’article :
– le développement de méthodes d’évaluation de ces
objets complexes que sont les milieux naturels dans
leurs multiples dimensions ;– la mise en œuvre
d’une démarche collective d’élaboration des connais-
sances pouvant ouvrir la voie à des modalités origi-
nales de gestion collaborative des milieux naturels.
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Au-delà de la finalisation de cette étude, il sera néces-

saire par la suite de la tester dans d’autres contextes

de décision et d’action ainsi que de continuer à 

travailler sur les liens entre ces évaluations, les 

processus de prise de décision, et les activités d’ingé-

nierie contribuant au maintien du bon fonction -

nement des écosystèmes de nos territoires. 
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La gestion collective du grand cycle de l’eau demande
le développement de nouvelles approches permet-
tant d’évaluer la contribution des écosystèmes à la
protection et à la régulation de la ressource en eau,
à la prévention des risques naturels, à la lutte contre
le changement climatique ou encore à la conserva-
tion de la biodiversité. Les démarches d’évaluation
intégrée et de cartographie des services écosysté-
miques sont une des pistes identifiées pour
répondre à ce défi tout en associant étroitement les
acteurs du territoire dans la construction et l’évaluation

des résultats. Lyonnaise des Eaux en partenariat
avec l’UMR AMURE testent depuis plus d’un an 
une telle démarche sur le territoire de Bordeaux, en 
collaboration avec la direction de la nature de la
communauté urbaine de Bordeaux. Cet article vise à
resituer cette expérience dans le paysage actuel de
la recherche sur les services écosystémiques et à
faire un premier retour sur la méthode de travail
mise en place pour obtenir les données nécessaires
à la modélisation ainsi que sur les premiers résultats
cartographiques.

Résumé
Grand cycle de l’eau, évaluation des services écosystémiques et aménagement 
du territoire : un premier retour d’expérience
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Integrated water cycle management requires the
development of new approaches to assess the
contributions of ecosystems to the protection and
regulation of water resources, natural risk preven-
tion, climate change mitigation and biodiversity
conservation. One way to address this challenge is
to test methods of ecosystem services integrated
assessment and mapping, in which various stake-
holders are involved in an iterative process of

construction and discussion of the results.
Lyonnaise des Eaux and UMR AMURE have been
experimenting such an approach in Bordeaux for
more than one year, in collaboration with the
Nature Division of Bordeaux local authorities. This
article begins by giving the general background 
of the research on ecosystem services. It then 
describes the current experience in Bordeaux, the
methods used and the first results.
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Integrated water cycle management, ecosystem services and urban planning : 
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